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Le Ministre de Suisse à Rome, P. Ruegger, 
au Président de la Confédération, G. Motta

R P  Secret1 Rome, 1er juillet 1937

Le Ministre de Yougoslavie près le Quirinal, M. Doutchitch, qui vient d ’être 
transféré à Bucarest, m ’a fait au moment de son départ des déclarations qui, 
en partie, sont d ’intérêt immédiat pour nous. Reçu en audience par le roi, 
M. Doutchitch, qui a vu réaliser durant sa mission à Rome la pacification poli­
tique et morale des rapports italo-yougoslaves, a été tout naturellement amené 
à s’entretenir avec le souverain non seulement de la politique danubienne, mais 
aussi du rôle de l’axe Rome-Berlin. Le roi Victor-Emmanuel paraît s’être 
exprimé avec une très grande franchise, et avec le grand bon sens qui le caracté­
rise, sur la situation européenne. En parlant des rapports italo-allemands, le 
souverain se serait félicité qu’il n ’y a pas entre les deux grands pays une fron­
tière commune, qui serait comparable à la frontière du Rhin, avec toutes les 
frictions que comporte cette dernière entre la France et l’Allemagne. Il s’est 
félicité que c’est à la Suisse qu’incombe la garde des Alpes, en insistant, et en 
des termes paraît-il fort sympathiques, non seulement sur le rôle historique de 
notre pays, mais aussi sur les immenses avantages qui en découlent pour l’Ita­
lie. Ces paroles du souverain sont une nouvelle preuve que certaines idéologies 
jadis puissantes, et qui pouvaient, à la longue, devenir dangereuses, sont en 
train de péricliter, souhaitons-le pour toujours. Il est certainement précieux, 
en prévision de toutes éventualités, que le souverain d ’Italie demeure, pour sa 
part aussi, non seulement pénétré de sentiments d ’amitié à notre égard, mais 
convaincu de la sécurité que l’existence de notre Etat offre à son royaume.

En parlant de notre voisin de l’Est, l’Autriche, M. Doutchitch s’est égale­
ment rendu compte du désir du souverain de voir maintenir l’intégrité de l’Etat 
autrichien. Ceci n ’est pas sans importance, vu qu ’un certain «défaitisme» 
pénètre parfois, ainsi que j ’ai pu m ’en rendre compte à nouveau, dans la diplo­
matie italienne quant à la possibilité d ’éviter 1’«Anschluss» à longue échéance.

Quant à la mission qu’il a lui-même accomplie à Rome, M. Doutchitch s’en 
montre extrêmement heureux, bien qu’il ne se fasse pas d ’illusions exagérées. 
Lorsqu’il a pris la direction de la Légation du Palais Borghèse, le ton des 
rapports italo-yougoslaves était aussi violent qu’il l’est malheureusement 
aujourd’hui entre la France et l’Italie. Des incidents se succédaient sans arrêt, 
et les visées sur la Dalmatie recevaient l’encouragement ouvert de hautes 
personnalités. A ujourd’hui, il en est tout autrement. L ’Italie, tournée vers 
l’Impero et, en ce moment, vers l’Espagne, désire se prémunir contre tout 
conflit à sa frontière orientale. Elle souhaite notam ment s’assurer la neutralité

1. Sur une feuille séparée, Ruegger ajoutait: Vu le caractère extrêmement délicat de ces déclara­
tions, je me permets de prier le Département de ne pas en signaler la teneur à d ’autres Légations.
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de la Yougoslavie dans un conflit éventuel pouvant mettre en danger l’existence 
de la République tchécoslovaque. Elle fait tout pour rasséréner l’atmosphère, 
et les voyages de journalistes, les échanges d ’artistes, de conférenciers, etc. sont 
presque aussi intenses en ce moment entre Rome et Belgrade qu’entre Rome et 
Berlin. De tout ceci M. Doutchitch ne veut pas tirer des conclusions de trop lon­
gue portée, mais il dit avec raison que même si l’œuvre actuellement réalisée ne 
devait pas survivre à des convulsions possibles, la démonstration aurait été 
faite qu’il est parfaitement faisable de pacifier, dans un laps de temps très 
court, même des secteurs politiques considérés comme particulièrement péril­
leux pour la paix.
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1167. Frankreich; Seidenzölle

Mündlich

Herr Bundespräsident gibt Kenntnis von folgendem Schreiben des Dele­
gierten für den Aussenhandel:

«Die Schweiz hatte sich im früheren Handelsverträge mit Frankreich ver­
pflichtet, im Falle einer Erhöhung ihrer Seidenzölle die entsprechenden 
Ansätze des französischen Zolltarifs nicht zu überschreiten. Durch Bundesrats­
beschluss von Mitte letzten Jahres sind die schweizerischen Seidenzölle in der 
Tat erhöht worden, was unbedingt notwendig war. Es ist hierauf mit Frank­
reich eine Meinungsverschiedenheit entstanden. Frankreich stellte sich auf den 
Standpunkt, dass der schweizerische Zoll in keinem Falle den in Frankreich für 
die gleiche Ware geltenden Ansätze überschreiten dürfe, während wir die 
Ansicht vertraten, dass das eingangs erwähnte Abkommen nach Wortlaut und 
Sinn nur bedeuten könne, die Schweizerzölle dürften im Mittel nicht höher sein 
als die französischen. Im Durchschnitt sind denn auch die jetzigen schweizeri­
schen Zölle Unbestrittenermassen niedriger als die französischen, während in 
gewissen speziellen Fällen sie allerdings etwas höher gehen.

Die Meinungsverschiedenheit wurde auch anlässlich der letzten Handelsver­
tragsverhandlungen2 zur Sprache gebracht. Da das Problem ausserordentliche 
technische Schwierigkeiten bot, habe ich vorgeschlagen, man möchte die 
Seidenindustriellen Frankreichs und der Schweiz vereinigen, damit sie als Tech­
niker die Angelegenheit abklären und wenn möglich regeln könnten. Nach

1. Etaient absents: J. Baumann, H. Obrecht.
2. Cf. N° 59.
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